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Introduction

Pierre-Henri BOMBENGER et Guillaume CHRISTEN

Une action collective émerge de l’acquisition et du partage de connaissances, 
quelle qu’en soit la nature, entre divers acteurs sociaux. Cette réalité évolue géné-
ralement par un processus de substitution ou d’hybridation d’une connaissance 
par une autre (Rudolf, 1998). Démarche évolutive, le processus d’émergence et 
de constitution d’une action collective, d’une politique, d’un plan, d’un pro-
gramme est ainsi une construction sociale assimilable à une négociation : la 
manière dont s’élaborent nos représentations, notre compréhension d’une problé-
matique, d’une situation, d’un phénomène constituera les fondements de notre 
positionnement, de notre stratégie, de nos attentes (Hannigan, 1995).

Dans ce cadre de construction de l’action collective, la connaissance appa-
raît comme une ressource rare et inégalement répartie entre les acteurs sociaux 
(Knoepfel, 2006). Elle est constituée par les informations acquises relatives aux 
données techniques, sociales, économiques et politiques d’un problème collec-
tif à résoudre (Padioleau, 1982). L’enjeu de construction et de circulation des 
ressources cognitives renvoie ainsi au rôle de l’expertise dans la société. Celle-ci 
s’inscrit aujourd’hui dans une articulation entre les échelles globales et locales. La 
mondialisation des échanges engendre en eff et une multiplication des interactions 
entre les informations, et tend vers une certaine harmonisation des connaissances 
par la transposition de cadres de pensées entre les diff érentes échelles sociales et 
spatiales. Hégémoniques mais pas uniques, particulièrement médiatisées et por-
tées institutionnellement comme vecteurs de modernité et de développement par 
des fi gures expertes (Nations unies, organisations non-gouvernementales, Banque 
mondiale, Fond monétaire international, etc.), les valeurs internationales (droits 
de l’homme, respect des diff érences, égalité des individus, conservation de la 
biodiversité, développement durable, etc.) se confrontent quotidiennement aux 
réalités locales riches d’une diversité culturelle beaucoup plus étendue et portée 
par un spectre d’acteurs très ouvert.

Les communications présentées dans cet ouvrage sont issues d’un colloque 
organisé en novembre 2009 à l’université de Strasbourg. Celui-ci avait pour 
objectif d’interroger cette relocalisation ordinaire des savoirs experts en étu-
diant l’infl uence réciproque des normes internationales sur les construits locaux 
(Giddens, 1994). En s’appuyant sur des études de cas analysées sous l’angle eth-
nologique, sociologique, politique, urbanistique ou encore géographique, l’ou-
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vrage questionne la manière dont savoirs territoriaux et connaissances expertes 
se confrontent pour faire émerger le plus souvent localement, mais aussi globale-
ment, des nouvelles représentations et pratiques sociales plus ou moins partagées. 
Ces processus de relocalisation des connaissances s’appuient sur le rôle croissant 
de l’expertise dans la défi nition des normes de l’action publique. Par eff et rebond, 
la diversifi cation des formes et des fonctions sociales de l’expertise infl uence les 
processus de traduction de ces normes d’action publique dans les représentations 
et les pratiques des territoires.

Le rôle de l’expertise dans l’action publique

Pour Genestier (2001), il existe aujourd’hui une défi ance vis-à-vis des pouvoirs 
publics et de leur capacité à défi nir un intérêt commun. Celle-ci va de pair avec 
le sentiment d’incertitude généralisée lié essentiellement à la nouvelle hégémonie 
idéologique libérale et individualiste. Dans ce contexte, l’ouverture croissante 
de la sphère publique à une pluralité et une diversité d’acteurs démultiplie les 
points de vue qui se confrontent dans les processus décisionnels. Parallèlement, 
la rationalité propre aux décisions publiques basées sur des schémas univoques 
causes-conséquences semble également remise en cause. La récente généralisa-
tion de la notion de développement durable aux démarches d’action publique 
apparaît ainsi comme un marqueur de la prise en compte de la complexité des 
territoires dans une approche globale des interactions économiques, sociales et 
environnementales.

Ces évolutions, apparues à partir de la seconde moitié du xxe siècle, transfor-
ment progressivement les modes d’action publique et les institutions modernes. 
En eff et, traditionnellement, l’approche experte se caractérise par un mouvement 
de distanciation des enjeux avec leur terrain d’expression. Elle reconstruit une 
représentation de ceux-ci dans des cadres sociaux normalisés par la technique et 
institutionnalisés par la procédure. Ce processus de légitimation de la connais-
sance repose sur un ensemble de savoirs scientifi ques et techniques, vecteurs de 
confi ance et de progrès (Giddens, 1994). Les mouvements contemporains de 
recomposition des connaissances s’inscrivent dans les transformations plus glo-
bales des systèmes de valeurs et de représentations du monde que connaissent les 
sociétés occidentales de la fi n du xxe siècle et que l’on rattache aux réfl exions sur 
la fi n ou la crise de la Modernité (Genestier, 2004). Ainsi, pour Giddens (1994), 
la période actuelle se caractériserait notamment par le changement, l’incerti-
tude et le risque. Ces transformations sociétales engendreraient une « réfl exivité 
moderne » défi nie comme « l’examen de la révision constante des pratiques 
sociales, à la lumière des informations concernant les pratiques elles-mêmes » 
(p. 45). Dans ce contexte de reconstruction permanente de l’information, cette 
réfl exivité moderne s’appuie alors sur des approches de construction de l’action 
de plus en plus incrémentales et procédurales, ajustant par itérations successives 
les causes du problème à ses eff ets, au détriment d’une vision plus prospective 
de l’avenir (Ascher, 2001, p. 25). Ainsi, la plupart des modes d’interventions 
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publiques modernes se base sur un modèle informationnel dans lequel l’accu-
mulation de connaissances expertes se substitue à l’imaginaire et au vouloir des 
individus (Choay, 1968). Cependant, cette science du réel, revendiquant son 
pragmatisme basé sur la quantité de renseignements récoltés, ne sera mobili-
sée qu’à l’intérieur d’une optique préalablement défi nie par des représentations 
sociales préexistantes, lorsqu’elle ne constitue pas qu’un masque à des apprécia-
tions dénuées de tout fondement scientifi que ou technique (Veltz, 1978).

La technique et la science ne sont pas indépendantes des conditions écono-
miques, politiques et socio-historiques de la société qui les engendre : que ce soit 
par les fonctions qu’elle est appelée à satisfaire ou par l’énonciation de ses critères 
d’effi  cacité, la technique apparaît essentiellement comme un fait social (Perret, 
2001). Pourtant, au cours du xxe siècle, l’évolution du poids de la technique a 
semblé lui conférer une réalité par elle-même, avec ses lois et ses déterminations 
propres (Dupuis, 1978). Revendiquée comme désocialisée, la technique appa-
raissait alors comme un monde à part, l’apanage des experts, groupe dont l’unité 
tenait à un mode d’approche et de traitement particulier du réel. Dupuy (1973) 
analysait alors l’expert comme un mode d’exercice professionnel oscillant entre 
quatre idéaux-types. Dans la tendance technique, l’expert conseille en s’appuyant 
sur des outils techniques ou des connaissances scientifi ques que le politique ne 
maîtrise pas. La seconde tendance est dite coordinatrice (ou technocratique) dans 
laquelle l’expert tend à se confondre avec le politique, se substituant à lui dans 
l’énonciation des objectifs, des moyens, de la mise en œuvre et souvent dans 
sa capacité à prendre des décisions. La tendance utopiste de l’expert le qualifi e 
par sa capacité créatrice et de projection dans le long terme. Enfi n, la tendance 
sociale cherche notamment à impliquer les populations les plus marginalisées. Si 
aujourd’hui la plupart des experts peuvent être décrits comme multipositionnés 
entre ces diff érentes fi gures analytiques, il n’en demeure pas moins que tant la 
substance d’un projet que son processus d’explicitation infl uencent profondé-
ment la construction de la décision territoriale. Autrement dit, par sa posture, 
l’expert semble de prime abord mieux armé que le politique dans les processus 
de décision territoriale puisqu’il maîtrise davantage les cadres d’intervention 
publique et a une connaissance plus globale des enjeux.

Acteur social singulier, l’intervention de l’expert est donc susceptible, plus que 
toute autre, de transformer les représentations collectives et les modalités de l’ac-
tion publique. En s’appuyant sur l’analyse proposée par Cadiou (2005), on peut 
ainsi mettre en évidence trois grandes caractéristiques du discours de l’expert. 
D’une part, la vision territoriale de l’expert est souvent thérapeutique, c’est-à-dire 
qu’elle pose l’intervention en termes de problème socialement isolé à résoudre. 
Ainsi, dans de nombreuses politiques publiques, l’approche experte cherche à 
réduire l’expression du problème – par exemple, la réduction du nombre de per-
sonnes sous le seuil de pauvreté par la mise en place d’allocations sociales diverses 
comme le revenu de solidarité active – plutôt que les causes réelles – l’existence 
d’un marché de l’emploi déqualifi é et peu encadré par le droit. D’autre part, 
dans ce type d’approche, le renouvellement du discours s’appuie sur des impé-

[«
 D

u 
gl

ob
al

 a
u 

lo
ca

l »
, P

ie
rr

e-
H

en
ri 

Bo
m

be
ng

er
, G

ui
lla

um
e 

Ch
ris

te
n 

et
 É

lo
di

e 
Pi

qu
et

te
 (d

ir.
)]

 
[IS

BN
 9

78
-2

-7
53

5-
14

36
-2

 P
re

ss
es

 u
ni

ve
rs

ita
ire

s 
de

 R
en

ne
s,

 2
01

1,
 w

w
w

.p
ur

-e
di

tio
ns

.fr
]



DU GLOBAL AU LOCAL

14

ratifs gestionnaires locaux et non des grands récits. C’est notamment le cas dans 
la traduction concrète des objectifs généraux du développement durable – par 
exemple, il faut utiliser le foncier de façon parcimonieuse pour en limiter l’artifi -
cialisation – en pratiques d’action publique – les surfaces constructibles défi nies 
au plan de zonage sont néanmoins importantes pour garantir l’attractivité de 
notre territoire auprès des entreprises. La fragmentation des connaissances est 
compensée par des lignes de forces qui portent moins sur des savoirs précis que 
des manières formatées de penser. Le discours n’est jamais univoque et ménage 
les antagonismes. Enfi n, s’appuyant sur l’approche proposée par Bourdieu, l’au-
torité de ces discours experts apparaît d’abord comme celle de leurs producteurs. 
Ceux-ci se caractérisent par leur caractère « multipositionné », oscillant entre des 
approches tantôt militantes et engagées, tantôt scientifi ques et en retrait. Ce type 
de discours tend à construire des oppositions simples mais non explicites – entre 
des grandes notions brutes : mondialisation, changements climatiques, etc. – 
construites sur l’évidence du constat : le discours de l’expert naturalise l’action 
à venir. Tout en incitant les acteurs à l’action, ce discours s’appuie donc sur la 
force du « mou » de termes largement polysémique tels que le « développement 
durable », la « démocratie de proximité » ou encore la « nouvelle gouvernance ». 

Elle-même fait social, la technique est ainsi vectrice de rapports sociaux. 
L’expertise qu’elle véhicule est nuancée, voire dans certaines situations, remise 
en cause par le contexte d’incertitude généralisée. La légitimité et la neutralité 
d’action traditionnellement portée par la technique résistent mal à l’ouverture de 
la sphère décisionnelle à de nouvelles rationalités portées par des acteurs de plus 
en plus diversifi és. Cadiou (2005) considère cependant que la forme des discours 
d’experts fournit aux élus et techniciens les ressources langagières de légitimation 
de leur comportement en situation décisionnelle, sans pour autant déterminer 
celui-ci. On est alors proche de la fourniture d’une boîte à outils dans laquelle 
élus et techniciens vont puiser en fonction des moments et de l’évolution du 
contexte social (Cohen, March & Olsen, 1972).

Pourtant, il ne faudrait pas s’arrêter à croire que l’expertise est une simple 
instrumentalisation du savoir. Les eff ets pratiques de ces discours s’appuient sur 
un processus de réappropriation, d’hybridation et de réfl exivité avec le système 
politico-administratif local, sans lequel ce type de discours ne saurait exister. Pour 
comprendre cette réfl exivité locale, nous empruntons une hypothèse émise par 
Boutaud (2004) : notre société serait passée d’une croyance en un modèle linéaire 
et déterministe, permettant la prévision et le contrôle, à un modèle complexe 
et systémique marqué par l’incertitude et la non-maîtrise. Dans ce monde de 
l’incertitude scientifi que, l’expertise s’apparente ainsi à un compromis, à une 
« expertise négociée » qui est le résultat de l’interaction réciproque des logiques 
scientifi ques, techniques et sociopolitiques. Cette hybridation des connaissances 
expertes et des savoirs territoriaux est d’autant plus marquée à l’échelle locale 
qu’elle confronte des acteurs aux ressources sociales, cognitives et culturelles 
variées et mouvantes.
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La traduction des savoirs dans les territoires locaux

Désormais, les acteurs ordinaires interrogent la légitimité accordée aux savoirs 
scientifi ques et à l’expertise comme producteurs de gages de confi ance (Mélard, 
2008). Les systèmes experts sont révisés à l’aune des connaissances et des usages 
qu’en font les acteurs. L’insertion des innovations dans les contextes territoriaux 
est largement discutée par les populations concernées. La connaissance devient 
alors réfl exive : elle circule entre spécialistes et acteurs ordinaires qui l’utilisent 
pour relocaliser ou reconfi gurer l’expertise. Remettant en cause la dichotomie 
traditionnelle entre savoirs spécialistes et ordinaires, les connaissances issues de 
la science et de la technique vont être réappropriées par les acteurs en vue de les 
mobiliser pour réviser les dispositifs et traduire les solutions envisagées (Giddens, 
1984). En ce sens, l’usage réfl exif de la connaissance par les acteurs ordinaires 
participe d’une évaluation sociale – et souvent territoriale – de la fi abilité et de 
l’opérationnalité de l’expertise.

Chaque système de spécialistes comporte des points d’accès qui sont des 
scènes de rencontres entre les acteurs ordinaires et les représentants des systèmes 
experts. Ce sont pour ces derniers des lieux de vulnérabilité (Giddens, 1994), 
mais aussi un véritable creuset de socialisation où les dispositifs peuvent être 
relocalisés et révisés à l’aune des savoirs d’usages des acteurs. De ces points d’accès 
émerge la « production d’objets intermédiaires » (Mélard, 2008) où les acteurs 
donnent une opérationnalité aux dispositifs et solutions proposés en les inscri-
vant dans leur monde vécu. La production de nouveaux savoirs et de nouvelles 
confi gurations d’acteurs peuvent aussi apparaître de ces interactions.

À titre d’exemple, l’application de politiques publiques en matière de gestion 
de l’environnement apparaît le plus souvent controversée face à l’hétérogénéité 
des signifi cations et des usages de l’espace. Ces problématiques ne peuvent être 
envisagées sous les seuls aspects techniques et scientistes, car ces controverses, 
lorsque les acteurs parlent d’environnement, suscitent des glissements où ils ren-
dent compte de leur relation singulière à l’espace (Berque, 2000). Cette relation 
traduit la manière dont l’homme rentre en rapport activement (Moscovici, 1968) 
avec la nature par la technique et le travail. Le cas du suivi scientifi que du loup 
(Christen, 2006) est symptomatique de cette tendance à la technicisation des 
problèmes d’environnement et des solutions envisagées, alors qu’ils soulèvent des 
problématiques éminemment sociales.

En eff et, au-delà des confl its d’usage de l’espace que provoque le retour de 
ce prédateur, l’estimation de ses eff ectifs est aussi controversée. Le nombre d’in-
dividus présents dans le massif alpin devient un véritable enjeu social, à partir 
du moment où l’État autorise une régulation 1, qui tient compte de l’eff ectif 
estimé. Or la méthode de suivi de la population reposait jusqu’à présent sur un 
pistage hivernal conduisant à une sous-estimation de celle-ci. L’incertitude qui 

1.  L’État parle de stratégie de gestion adaptative, c’est-à-dire, qu’un loup peut être prélevé par arrêté préfectoral 
dans des conditions d’attaques à répétition, sur des alpages, où les mesures de protection dites « mesures T » 
ont échoué au bout de trois attaques consécutives.
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en résulte est instrumentalisée par les divers protagonistes aux intérêts divergents. 
En réponse à ce nouvel enjeu social que constitue l’estimation des individus, la 
méthode par capture-marquage-recapture (CMR) produit un chiff re plus fi able, 
en introduisant une méthode génétique et des modélisations mathématiques. 
Dans un contexte de politiques publiques controversées, la diff usion de données 
quantitatives, délivrées dans ce cas par l’Offi  ce national de la chasse et de la faune 
sauvage, est supposée apporter davantage d’objectivité et de neutralité au débat.

Or, lorsque les agriculteurs parlent du loup et plus particulièrement de l’es-
timation de son eff ectif, ils opèrent un glissement vers leur propre relation qu’ils 
entretiennent au milieu. Le sens de cette relation se construit dans une interac-
tion locale et de proximité, où l’expérience directe joue un rôle prépondérant et 
agissant. En opérant ce glissement sur leur rapport pratique au milieu, les agricul-
teurs et les élus locaux relocalisent le suivi scientifi que du loup et la distanciation 
spatio-temporelle induite par le système expert. Pour cela, ils mobilisent des 
connaissances qui ne résultent pas d’un construit distant mais d’une « expertise 
par accointance » (Roux, 2005) qui s’inscrit dans une liaison familière et un usage 
quotidien. Lorsque les agriculteurs rendent compte des nuisances et de la dégra-
dation des conditions de travail occasionnées par l’application des mesures « T 2 », 
ils mobilisent un savoir et des ressources de spécialistes, qu’on pourrait aussi 
qualifi er d’experts, mais qui s’inscrivent dans une relation pratique et de proxi-
mité, en l’occurrence celle de l’alpage et dans une relation de travail, la conduite 
du troupeau. Du point de vue des agriculteurs, parler du loup et des questions 
qu’il soulève – comme le suivi des eff ectifs – c’est parler d’un environnement qui 
est vécu, perçu, travaillé et habité au quotidien. C’est aussi rendre compte des 
nuisances, des atteintes, des troubles (Lascoumes, 1994) portés aux conditions 
de travail et plus particulièrement sur leur espace de travail. La relation des éle-
veurs à l’espace se construisant essentiellement dans l’interaction travail/milieu, 
ils opèrent automatiquement un glissement sur les nouvelles contraintes liées à 
la présence du loup, lorsqu’ils parlent de son suivi scientifi que. Pour ce faire, ils 
rendent comptent du bouleversement de leurs conditions de travail inhérentes 
à la mise en place des mesures de protection « T ». Celles-ci engendrent eff ecti-
vement une nouvelle organisation du travail, un nouveau mode de gestion du 
pâturage et occasionnent de facto une surcharge de travail. Dans ce cas d’espèce, 
les acteurs révisent non seulement la fi abilité de l’expertise mais aussi sa faisabilité 
et son opérationnalité sur le terrain en la soumettant aux réalités de leur monde 
vécu dicté par l’urgence et la contrainte économique. Pour le dire autrement, ils 
territorialisent et intègrent – dans un territoire et une activité professionnelle – la 
mise en pratique des solutions proposées par l’expertise.

Ainsi, ce qui diff érencie l’expertise « traditionnelle » et l’expertise par accoin-
tance, c’est la distanciation spatio-temporelle induite par la première. L’expertise 
sous aff ect 3 est relocalisée dans l’espace des pratiques. Elle s’inscrit pour cela 

2.  Il s’agit de l’ensemble des mesures de protection fi nancées par l’État dans le but de soulager les risques de 
prédation lupine.

3.  Nous employons indiff éremment les notions d’expertise par accointance ou d’expertise sous aff ect.
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dans un lien sensible qui résulte de l’habiter et d’une liaison familière. C’est 
cette même expérience directe, immédiate qui permet aux acteurs d’établir une 
relation entre un expert connaissant et un objet expertisé connu, engendrant 
une individualisation du couple expert et objet expertisé. Ainsi la connaissance 
s’inscrit dans ce qui se passe (Roux, 2005), dans l’immédiateté, ce qui permet de 
donner une expression concrète aux savoirs.

La relocalisation se caractérise ainsi par la capacité des acteurs à réviser les 
solutions et pratiques issues de l’expertise à l’aune de leurs compétences et res-
sources mobilisables. L’information et le savoir constituent des éléments impor-
tants dans ce processus de réfl exivité où la connaissance circule entre experts et 
acteurs ordinaires, suscitant une révision chronique des pratiques et des poli-
tiques de gestion à la lumière de la connaissance de ces pratiques.

Cette interaction globale/locale produit des confi gurations diverses entre 
refus, acceptation et recombinaisons des connaissances et des dispositifs d’ac-
tion publique. La diversité et la fréquence des processus d’échanges de savoirs 
favorisent l’émergence d’une société réfl exive. L’hybridation des savoirs est ainsi 
la traduction par divers acteurs des dispositifs techniques de connaissances dans 
des territoires particuliers. Il s’agit donc d’une réinterprétation localisée de pro-
blèmes ou d’enjeux sociaux qui s’expriment à une échelle plus globale. Cette 
hybridation se conçoit à diff érentes échelles d’espace (global/proximal) et de 
temps (court terme/long terme). Ce processus s’inscrit dans une construction 
partagée d’objets intermédiaires, toujours en ajustement, au gré des dynamiques 
sociales complexes. À travers un ensemble de contributions portant sur des études 
relevant de registres très diff érents, cet ouvrage propose une lecture des pratiques 
d’hybridation des connaissances, entre local et global, entre expert et profane. Il 
suit une organisation thématique abordant successivement les processus d’hybri-
dations culturelles, professionnelles et institutionnelles des connaissances.

Dans une première partie, les contributions interrogent l’hybridation cultu-
relle des connaissances. Béatrice Bertho traite des politiques sociales au Burkina 
Faso, où les agents des services publics de l’État sont considérés comme de véri-
tables médiateurs entre modernité et tradition. L’enjeu de leur travail s’attache 
à traduire le droit formel dans les modes d’être et d’agir des acteurs mais sans 
contrarier la loi coutumière. Le compromis transactionnel entre modernité et 
tradition est également au cœur des relations entre les peuples autochtones, 
les organisations environnementales non gouvernementales et les États dans le 
confl it baleinier présenté par Karen Hoff amn-Schickel. Objet hybride, la baleine 
cristallise les confl its entre les droits traditionnels d’usage des ressources natu-
relles, la chasse industrielle et les logiques de conservation écologique-écologiste 
de la biodiversité.

La deuxième partie de cet ouvrage s’intéresse aux transformations des savoir-
faire individuels et collectifs. Dans des contextes sociopolitiques très diff érents, 
deux contributions soulèvent les questionnements induits par la diff usion d’une 
innovation technique ou professionnelle dans un système de pratiques localisées. 
Clément Repussard présente les enjeux de pouvoir associés à la problématique 
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de l’accès à l’eau potable dans le cas sénégalais. L’absence de réel processus de 
concertation entre les élus locaux, les organisations non gouvernementales et les 
usagers autour des connaissances et techniques nouvellement diff usées traduit 
un détournement de ces ressources dans le but de reproduire des logiques de 
dominations antérieures. Les conditions favorables à une hybridation des savoirs 
sont abordées par Guillaume Christen dans le cas des dispositifs de lutte contre 
l’érosion de sols. En comparant deux solutions techniques et leurs canaux de 
diff usion, cette contribution s’attache à identifi er les modalités sociales suscep-
tibles de contrarier ou d’encourager la production d’objets intermédiaires. Dans 
le cas d’innovations techniques nouvellement diff usées, ces deux contributions 
reviennent sur la diffi  culté pour les usagers à devenir acteurs des processus.

La troisième partie de l’ouvrage se place sous l’angle de l’hybridation institu-
tionnelle des savoirs en interrogeant la traduction des innovations entre institu-
tions et acteurs locaux. Ces trois analyses démontrent une tendance croissante, 
celle de la modernisation écologique (Brives & Mormont, 2008), où l’emprise 
des démarches normatives et techniques traduit l’entrée de l’environnement 
dans la société. Les dispositifs décrits relèvent tous d’une logique descendante 
qui cherche à diff user une norme, tout en accordant une marge de manœuvre 
aux actions de relocalisation. L’étude de la directive cadre sur l’eau proposée 
par Élodie Piquette est symptomatique d’une traduction experte de la ressource 
dont la mise en opérationnalité se confronte aux pratiques localisées des acteurs. 
Pierre-Henri Bombenger nous parle de la traduction des normes d’urbanisme 
durable dans les projets d’urbanisme en milieu rural. Dans ce cas, le Parc natu-
rel régional joue le rôle de médiateur auprès des élus locaux en développant un 
processus de concertation et de construction partagée des modalités d’intégration 
de ces nouvelles normes dans les plans locaux d’urbanisme. Edna Hernandez et 
José-Frédéric Deroubaix analysent l’exemple d’une diff usion horizontale d’un 
savoir-faire technique et institutionnel entre deux collectivités. Ils nous dévoilent 
la mise en place d’une expertise territorialisée en matière d’éclairage public et de 
ses modalités d’internationalisation. L’enjeu de la traduction et de l’hybridation 
des savoirs est clairement avancé par ces trois contributions. Alors que les stan-
dards techniques restent centraux pour penser les atteintes à l’environnement 
et les solutions probables, ces contributions questionnent la place accordée aux 
règles et aux connaissances locales qui sont révélées, mais aussi mobilisées par 
les acteurs.

La dernière partie de cet ouvrage propose trois mises en perspectives. La pre-
mière, formulée par Raymond Woessner, est une proposition de modélisation 
des cheminements des connaissances expertes et profanes et de leur rôle dans 
la construction des territoires locaux au sein d’un contexte de globalisation des 
échanges. Les deux contributions fi nales font le pari du regard pluridisciplinaire : 
un géographe et un sociologue, Jean-Luc Piermay et Philippe Hamman, croisent 
les diff érentes contributions à cet ouvrage collectif au prisme de la compréhension 
des enjeux par les outils et les fondements de leur discipline respective. Si l’exer-
cice est complexe, il off re un double regard original qui permet de réinterroger 
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les diff érents cas d’étude et de synthétiser les enseignements géographiques et 
sociologiques à tirer de ces expériences locales d’hybridation des savoirs culturels, 
professionnels et institutionnels qui se dessinent à l’interface du global et du local.
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